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Justice est faite pour les chômeurs « recalculés »

CGT TRESOR

TARN


Le jugement du Tribunal de Marseille donne raison aux chômeurs injustement exclus de leurs droits depuis le 1er janvier 2004. 

L’UNEDIC est condamnée à payer, avec effet rétroactif, les droits à indemnisation sur la base du PARE initialement signé. 

La CGT demande une réunion extraordinaire du Conseil d’Administration de l’UNEDIC afin que celui-ci tienne compte de ce jugement et réintègre dans leurs droits l’ensemble des chômeurs recalculés 

La CGT ne peut accepter que les réponses patronales proposées face au déficit chronique de l’UNEDIC soient toujours au détriment des demandeurs d’emplois sans contribuer au retour à l’emploi. 

Il est d'ailleurs paradoxal de voire que  les signataires de l'accord ( MEDEF-CFDT-CFTC-UPA-CGPME )  trouvent cette décision judiciaire "catastrophique " (propos de F. Chérèque  secrétaire national CFDT) ( les 750 000 chômeurs affectés par la baisse de la réduction de la période d'indemnisation apprécieront ) en laissant entendre que les salariés, et eux seuls, devront faire des "sacrifices" et subir des hausses de cotisations.

Ces mêmes signataires oublient de rappeler qu'en novembre 2000 lors de la mise en place de la convention UNEDIC qui avait institué le PARE une baisse des cotisations sur trois ans avait été arrêtée qui se répartissait ainsi : 

(6,5 milliards d'euros de baisses de cotisations pour les employeurs ,

(4,2 milliards d'euros pour les salariés. 

Si une situation est catastrophique et dramatique c'est bien celle des chômeurs dont il s'agit : 

6 chômeurs sur 10 non indemnisés par le régime d’assurance chômage, des conditions d’indemnisation restrictives, un déficit chronique de l’UNEDIC. 

D’autres solutions existent : 

Il est urgent et nécessaire de réformer en profondeur le système d’assurance chômage afin que celui-ci soit réellement solidaire. La CGT a fait des propositions. 

Tous les privés d’emplois doivent être garantis contre le risque de perte d’emploi, le financement de l’assurance chômage doit être revu, prenant en compte la création des richesses, favorisant le plein emploi, pénalisant l’utilisation abusive de la précarité et de la sous-traitance. 







